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	Résumé
Le projet de Plan financier dont a pris note le Conseil à sa session de 2014 (voir le Document C14/92, Annexe F, Tableau 1) prévoit une augmentation de 1 750 000 CHF par an des recettes provenant des ressources internationales de numérotage (INR). Le Conseil, à sa session de 2014, a prié le Directeur du TSB de transmettre à la séance finale du Conseil, qui se tiendra le 18 octobre 2014, un rapport sur les avantages et les inconvénients de l'utilisation des recettes provenant des ressources internationales de numérotage afin d'équilibrer les produits et les charges.
A sa séance finale, le Conseil est décidé de transmettre à la Conférence de plénipotentiaires le présent rapport, accompagné d'un résumé des discussions figurant en Annexe.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent rapport et à prendre des mesures appropriées.
____________
Références
Résolution 91 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires; Résolution 158 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires; Projet de Plan financier pour la période 2016-2019;
Document C14/INF/24 – Complément d'information sur les avantages et les inconvénients de l'utilisation des recettes provenant des ressources internationales de numérotage afin d'équilibrer les produits et les charges.


Note: Conformément à la décision du Conseil et au mandat du Groupe d'experts créé en vertu de la décision du Conseil, le présent Rapport rend compte des travaux du Groupe d'experts dont la dernière réunion a eu lieu le 22 août 2014.
Des informations supplémentaires sur les travaux du Groupe d'experts ainsi que sur les questions traitées dans le présent rapport sont disponibles dans le Document C14/INF/24.
1	Ressources INR attribuées et assignées par l'UIT
1.1	Les ressources internationales de numérotage (INR) sont les numéros, codes et identificateurs spécifiés dans les Recommandations UITT. Ces numéros, codes et identificateurs sont indispensables au fonctionnement des réseaux et des services de télécommunication. La plupart des ressources INR sont attribuées gratuitement. Certaines donnent lieu au versement de faibles droits (maximum 200 CHF) perçus une seule fois sur la base du recouvrement des coûts, et un petit nombre d'entre elles nécessitent désormais le statut de Membre de Secteur de l'UIT ou celui d'Associé de la commission d'études de l'UITT concernée. Les coûts annuels liés à la gestion des ressources INR s'élèvent à 895 000 CHF par an, alors que ces ressources génèrent des recettes directes d'environ 200 000 CHF par an, soit un excédent des coûts d'environ 700 000 CHF par an, financé au moyen du budget général.
1.2	Le nombre d'assignations effectuées par le TSB chaque année est très faible pour la plupart des ressources INR, et le nombre total d'assignations effectuées par le TSB est lui aussi assez faible. Cet état de choses est dû au fait que le TSB assigne principalement des codes aux Etats Membres. Ces derniers effectuent ensuite des assignations aux opérateurs, qui euxmêmes effectuent des assignations aux utilisateurs. En général, l'UIT assigne seulement un code (ou quelques codes) à chaque pays. Par conséquent, une fois établie la liste initiale des codes, la majeure partie des activités administratives du TSB relatives aux ressources INR ne consiste pas à effectuer des assignations, mais à publier des notifications (concernant en particulier les plans nationaux de numérotage et les assignations de codes de points sémaphores internationaux (ISPC) et de codes de réseau mobile (MNC)), à modifier les noms de pays, à mettre à jour les informations de contact, à fournir des orientations et à répondre aux questions. Ces activités administratives générales, de caractère permanent, sont indispensables au fonctionnement des télécommunications internationales, et ont donc une grande valeur commerciale. En définitive, il paraît irréalisable de dégager des recettes supplémentaires importantes en prélevant des taxes sur les assignations directes faites par le TSB. Pour générer des recettes, les solutions suivantes sont envisageables: 1) prélever des taxes annuelles pour certaines ressources INR, au moins pour financer les coûts de gestion des ressources assignées; 2) prélever des taxes annuelles sur les numéros E.164; 3) exiger que les bénéficiaires d'assignations de ressources INR soient membres de l'UIT.
1.3	Certaines catégories de ressources INR assignées directement par l'UIT ne peuvent être assignées qu'à des exploitations reconnues (voir le Tableau A.1 de l'Annexe du Document C14/INF/24). Cependant, de nombreux Etats Membres n'utilisent plus le concept d'exploitation reconnue. Dans certains Etats Membres, les exploitations sont autorisées par l'octroi de licences de type générique ou dans le cadre d'une réglementation équivalente. Des propositions visant à tenir compte de cette situation sont formulées dans la section 5 du Document C14/INF/24. Les commissions d'études de l'UITT concernées pourraient examiner ces propositions et réfléchir à d'autres modifications possibles des critères d'attribution ainsi qu'à de nouveaux services novateurs que pourrait offrir le TSB.
2	Droits annuels pour certaines ressources INR
2.1	Un nouveau droit annuel de 20 CHF pour chaque numéro universel de libre appel international (UIFN) entraînerait une augmentation des recettes d'environ 735 000 CHF par an (à supposer que l'application de ce droit annuel ne conduise pas à la restitution d'un grand nombre de numéros UIFN). Par conséquent, cette mesure permettrait de couvrir entièrement les coûts liés aux activités relatives aux ressources INR. Ce droit annuel est modique en comparaison des coûts d'enregistrement/de dépôt de demande, qui s'élèvent à 200 CHF, et compte tenu de la valeur commerciale de la ressource concernée.
2.2	Pour porter à 1 750 000 CHF par an les recettes provenant des ressources INR, comme prévu dans le projet de Plan financier, une augmentation supplémentaire de 1 050 000 CHF par an serait nécessaire. Cet objectif pourrait être atteint moyennant la création d'un droit de gestion annuel de 100 CHF pour chacun des numéros d'identification d'entité émettrice (INN), codes MNC, codes ISPC, et codes UIT représentant une exploitation (ICC) assignés, enregistrés ou notifiés. En général, chaque opérateur ne dispose que d'une seule de ces ressources INR, si bien que le droit de gestion annuel serait très modique.
2.3	Les opérateurs paieraient ces droits annuels directement à l'UIT. Ces nouveaux droits pourraient être créés sur décision du Conseil. Il serait alors nécessaire de réviser les Recommandations UITT pertinentes pour tenir compte de la décision du Conseil. 
2.4	Au cours des travaux du Groupe d'experts, il a été émis l'idée que les nouveaux droits éventuels devraient être plus faibles pour les membres de l'UIT que pour les non-membres. Si cette approche était retenue, une structure des droits légèrement plus complexe pourrait être envisagée. Compte tenu des données statistiques selon lesquelles environ 80% des numéros UIFN sont actuellement assignés à des membres de l'UIT, alors que seulement 20% environ des numéros INN, des codes MNC, des codes ISPC et des codes ICC sont assignés à des membres de l'UIT, l'application d'un droit annuel de 17 CHF par an pour les membres et de 35 CHF par an pour les non-membres pour ce qui est des numéros UIFN, et l'application d'un droit de 50 CHF par an pour les membres et de 113 CHF par an pour les nonmembres en ce qui concerne les autres ressources, permettraient de générer des recettes identiques.
3	Droit annuel pour les numéros E.164
Environ 6 milliards de numéros E.164 sont actuellement utilisés. L'application d'un droit annuel de 0,01 USD par numéro engendrerait des recettes totales d'environ 60 millions USD par an. Les droits annuels pour les ressources E.164 directement assignées par l'UIT seraient payés par les opérateurs directement à l'UIT. Dans le cas des ressources E.164 assignées de manière indirecte, il serait nécessaire de charger les administrations de prélever les droits et d'en reverser une partie à l'UIT. Le montant du droit serait à priori suffisamment faible pour ne pas entraîner la restitution de nombreux numéros ou d'autres effets négatifs.
4	Obligation pour les bénéficiaires d'assignations de ressources INR de devenir membres de l'UIT
Cette mesure consisterait à exiger que tous les bénéficiaires de ressources INR (y compris les numéros E.164, les codes MNC et les codes ISPC) soient membres de l'UITT. Quelque 1 716 codes MNC ont été notifiés à l'UIT. Certains opérateurs disposent de plus d'un code MNC, si bien que l'on estime à 1 000 le nombre total de bénéficiaires. Si la totalité d'entre eux devenaient Membres du Secteur UITT, les recettes de l'UIT augmenteraient d'environ 30 millions CHF par an, alors que s'ils devenaient Associés, l'augmentation serait de 10 millions CHF par an. Les coûts annuels qui en résulteraient pour les entités concernées seraient raisonnables en comparaison des droits d'adhésion annuels prélevés par d'autres organisations.
5	Avantages et inconvénients de l'utilisation des recettes provenant des ressources INR
5.1	Le fait de générer des recettes au moyen des ressources INR aurait notamment pour avantage de diversifier les revenus de l'UIT et d'améliorer la stabilité financière de l'Union, comme cela est préconisé dans la Résolution 158 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires. En outre, cette approche donnerait au TSB les moyens d'améliorer et de moderniser encore les services qu'il fournit dans le domaine des ressources INR, d'augmenter les ressources disponibles pour traiter les demandes de plus en plus complexes concernant le partage des ressources E.164 et E.212, et de contribuer davantage à la réduction de l'écart en matière de normalisation et à d'autres activités.
5.2	Au cours des travaux du Groupe d'experts, des points de vue divergents ont été exprimés pour ce qui est de savoir si le fait d'exiger que les bénéficiaires d'assignations soient membres constituerait un avantage ou un inconvénient. Selon un certain point de vue, il est inapproprié d'obliger les opérateurs à devenir membres, notamment en raison du fait que certains pays ne prélèvent pas de taxes sur les ressources INR. D'un autre point de vue, de nombreuses entités similaires assignent des ressources uniquement aux membres. Le fait pour les bénéficiaires d'assignations de faire partie des membres leur procurerait l'avantage d'être bien informés de l'évolution des politiques d'assignation et leur offrirait la possibilité d'avoir une influence sur ces politiques. En outre, cette approche permettrait d'établir une relation directe entre le TSB et les bénéficiaires d'assignations, ce qui favoriserait le dialogue et faciliterait les efforts menés par le TSB pour améliorer le service, et notamment pour traiter et/ou limiter les cas d'utilisation abusive.
5.3	Une structure des droits dans laquelle est établie une distinction entre les membres et les non-membres présente l'inconvénient d'être plus difficile à mettre en œuvre et à gérer, mais offre comme avantage la possibilité d'augmenter le nombre de membres.
5.4	Lors des travaux du Groupe d'experts, il a été affirmé que l'UIT ne devrait prélever aucun nouveau droit sur les ressources INR attribuées au niveau national, au motif qu'il s'agirait d'une forme de "double facturation". Toutefois, selon un point de vue opposé, les bénéficiaires d'assignations devraient contribuer financièrement à la gestion des ressources INR, non seulement au niveau national, mais aussi au niveau international. Des organisations similaires sont dotées de systèmes dans lesquels les bénéficiaires d'assignations effectuent des paiements en faveur à la fois d'une autorité centrale et d'une autorité décentralisée. Les paiements en faveur de l'autorité centrale se font soit de manière directe, soit de manière indirecte, l'autorité décentralisée versant alors des droits à l'autorité centrale.
5.5	Un avantage supplémentaire résiderait dans le fait que les recettes provenant des ressources INR permettraient d'éviter de devoir réduire d'environ 7 millions CHF le budget de l'UIT pour la période 2016-2019, ce qui nécessiterait de prendre des décisions difficiles concernant le choix des secteurs sur lesquels effectuer des coupes, ou de trouver d'autres sources de recettes additionnelles.
5.6	Le fait d'augmenter les recettes provenant des ressources INR pourrait avoir pour conséquence la restitution par les bénéficiaires d'assignations de ressources actuellement en leur possession, ce qui se solderait par des recettes d'un montant moins élevé qu'initialement prévu. Toutefois, la restitution de ces ressources serait le signe que cellesci n'étaient pas utilisées de manière efficiente, et serait donc un avantage du point de vue de ceux pour qui il s'agit de ressources limitées. Il convient de déterminer les modalités de collecte des droits, ainsi que les mesures qui seraient prises en cas de non-paiement.
5.7	Sur le plan des coûts et des bénéfices, les estimations indiquent que les coûts encourus par l'UIT pour mettre en œuvre les taxes proposées ne seraient pas considérables. Les recettes additionnelles constitueraient une nouvelle source de revenus pour l'UIT. Cette source de revenus serait axée sur le marché, dans la mesure où les recettes proviendraient de parties prenantes du secteur privé qui créent des profits (parfois considérables) en utilisant les ressources INR. Comme indiqué dans le cadre des travaux du Groupe d'experts, les coûts encourus par le secteur privé seraient relativement faibles compte tenu de la valeur des ressources INR et des recettes générées par les services fonctionnant au moyen de ces ressources. Les recettes supplémentaires serviraient à améliorer l'appui fourni aux membres et éventuellement à créer de nouveaux services novateurs.
6	Pratiques suivies par des organisations similaires ayant fait l'objet de l'examen du Groupe d'experts
6.1	De nombreuses organisations similaires prélèvent des droits de gestion annuels, outre l'application d'un droit de dépôt de demande ou d'enregistrement payable une seule fois, et dans de nombreux cas les droits varient en fonction du nombre de ressources assignées (soit selon une proportion directe, soit selon un tarif dégressif), ou du chiffre d'affaires des bénéficiaires (les entités auxquelles sont assignées les ressources). Dans plusieurs cas, le système d'assignation fonctionne selon un mode hiérarchique: une organisation de niveau inférieur assigne des ressources à des utilisateurs finals et verse un droit à une organisation de niveau supérieur qui assure un rôle de coordination globale.
6.2	Certains organismes de normalisation externalisent la gestion de ressources similaires, mais ce n'est pas le cas de la plupart d'entre eux. Toutefois, l'externalisation ne sert pas nécessairement de méthode de réduction des coûts au bénéfice des utilisateurs finals: elle peut également être un moyen de générer des recettes supérieures aux coûts, qui sont utilisées pour financer d'autres activités, telles que le secrétariat dans le cas des organismes de normalisation. Par exemple, l'Internet Society (ISOC) perçoit des recettes d'environ 24 millions USD pour l'exploitation du nom de domaine ".org" et en utilise une partie (5 millions USD) pour financer le secrétariat du Groupe d'étude sur l'ingénierie Internet (IETF).
6.3	L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) tire des recettes de certains services fournis dans le cadre de ses systèmes d'enregistrement internationaux, qui représentent plus de 90% des revenus totaux de l'organisation. Le budget ordinaire de l'OMPI sert à financer des activités visant à obtenir 38 résultats attendus (Programme et budget pour l'exercice biennal 20142015), au titre de neuf objectifs stratégiques, et dans le cadre de 31 programmes. Ces recettes couvrent 94% du budget et servent à financer des activités autres que les services euxmêmes. Le coût total des services fournis moyennant le versement d'un droit ne représente qu'environ 40% des dépenses totales de l'OMPI, qui utilise donc ces services pour générer des recettes bien supérieures aux coûts afférents.
6.4	A l'UIT, des droits sont appliqués pour diverses activités, telles que le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, les manifestations ITU Telecom et les publications.
6.5	Les droits de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite sont calculés sur la base du recouvrement des coûts. La décision de limiter les recettes au niveau nécessaire pour assurer le recouvrement des coûts a été prise compte tenu des avantages et des inconvénients liés à l'application de droits d'un niveau supérieur ou inférieur. En d'autres termes, il a été considéré que l'approche optimale ne consistait ni à financer le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite au moyen des recettes générales de l'UIT, ni à utiliser les fiches de notification des réseaux à satellite pour générer des recettes excédant les coûts liés à leur traitement.
6.6	En revanche, les droits prélevés tant pour les manifestations ITU Telecom que pour les publications ne se limitent pas au recouvrement des coûts. Au contraire, il est prévu que ces deux activités génèrent des recettes supérieures aux coûts afférents.


Annexe
Résumé des discussions lors de la séance finale 
du Conseil à sa session de 2014
Le Directeur adjoint du TSB a présenté le Document C14/111 sur les avantages et les inconvénients de l'utilisation des recettes provenant des ressources internationales de numérotage afin d'équilibrer les produits et les charges. Le Conseil a été invité à prendre note du document et à prendre les mesures appropriées.
Les arguments suivants ont été avancés:
1	Les droits prélevés devraient concerner uniquement les ressources internationales de numérotage(INR) assignées directement par l'UIT aux opérateurs et devraient couvrir uniquement les frais administratifs correspondants. Les administrations des Etats Membres prélevaient déjà des droits sur les ressources INR qu'elles assignent. Il conviendrait donc d'éviter tout risque de "double facturation".
2	Les opérateurs déjà Membres de Secteur de l'UIT ne devraient pas avoir à payer de droits pour les ressources INR. Un traitement différent devrait s'appliquer aux opérateurs qui ne sont pas Membres de Secteur, en particulier au vu des efforts qui sont faits pour attirer de nouveaux membres.
3	Le prélèvement de droits sur les ressources INR présente plus d'avantages que d'inconvénients. Pour cette raison, et compte tenu des profits faits par les opérateurs, la solution proposée pour générer des recettes a été appuyée tout comme la solution de base adoptée par d'autres institutions du système des Nations Unies. 
4	L'assignation des ressources INR est une source de dépenses pour l'UIT et les recettes liées à la facturation de ce service pourraient être utilisées pour alimenter le budget de l'Union ou pour aider les pays en développement, par exemple.
5	Aucune taxe ne devrait être perçue pour des ressources sur lesquelles aucun droit n'a été prélevé antérieurement.
6	Il ne peut y avoir de certitude quant au volume des recettes qui pourraient être générées, en particulier en raison du fait que les parties concernées risquent de chercher d'autres moyens de fournir leurs services.
7	Si les administrations étaient priées de prélever des droits au nom de l'UIT, il pourrait en résulter des problèmes considérables au niveau administratif.
8	Tous les aspects de la question nécessitent un complément d'étude.
9	Un groupe de travail du Conseil devrait étudier la question et faire rapport à la PP-18.
10	Une analyse économique approfondie devrait être réalisée.
11	Le fait de prélever un droit sur une ressource commune ou "naturelle" comme les ressources de numérotage pose un dilemme moral et l'assignation des ressources INR constitue à n'en pas douter une des activités fondamentales de l'UIT.
12	Les ressources INR sont une ressource extrêmement précieuse sur laquelle des droits devraient être prélevés. 
13	Les prestataires de services pourraient peut-être trouver d'autres moyens de fournir leurs services.
14	L'approche pourrait nuire aux opérateurs.
15	Il ne devrait pas y avoir de coûts supplémentaires pour les administrations.
16	Le principe du recouvrement des coûts devrait être pleinement appliqué.
17	Toutes les recettes ainsi générées devraient être affectées à des fins bien précises.
18	L'approche a été appuyée et elle a tenu compte des points de vue de toutes les parties prenantes. 
19	Le prélèvement de droits sur les ressources INR pourrait s'appliquer à titre expérimental; sinon il faudrait revoir, voire supprimer certains points dans le plan stratégique.
20	Il s'agit là d'une question urgente et importante à laquelle il convient d'accorder une priorité absolue et l'UIT doit agir rapidement étant donné que cette question est liée au plan stratégique et a des incidences financières sur ce plan et sur l'équilibre du budget. Une solution doit donc être trouvée de toute urgence.
21	La question devrait être examinée à la PP-14 afin que tous les Etats Membres puissent exprimer leur point de vue.
22	Il est prématuré de saisir la PP-14 de cette question.
23	Si le prélèvement de droits sur les ressources INR n'est pas adopté, il y aura un déficit de 5 000 000 CHF dans le plan financier. Il sera très difficile pour le secrétariat de trouver des moyens d'absorber ce déficit.
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